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PROJET DE RÉSOLUTION

PROJETS D’INSTRUMENTS INTERAMÉRICAINS JURIDIQUEMENT CONTRAIGNANTS CONTRE LE RACISME ET LA DISCRIMINATION RACIALE ET CONTRE 
TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

(Déposé par la Présidence du Groupe de travail et convenu lors de la réunion
tenue le 27 avril 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le rapport annuel que lui a présenté le Conseil permanent (...), 


RAPPELANT le contenu de la résolution AG/RES. 2677 (XLI-O11), “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, ainsi que toutes les résolutions précédentes se rapportant à ce thème,

RÉAFFIRMANT les principes d’égalité et de non-discrimination et reconnaissant que la diversité humaine est un précieux élément pour l’avancement et le bien-être de l’humanité en général,

RÉAFFIRMANT FERMEMENT l’engagement le plus résolu de l’Organisation des États Américains (OEA) en faveur de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que la conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent la négation de valeurs universelles, telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine, ainsi que des buts, principes et garanties consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Charte démocratique interaméricaine, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme,

OBSERVANT avec préoccupation qu’il existe encore un nombre considérable d’êtres humains dans le Continent américain qui demeurent victimes de manifestations traditionnelles et contemporaines de racisme, de discrimination et d’intolérance,


RECONNAISSANT les contributions importantes apportées par les États membres, les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, d’autres institutions des Nations Unies, des organisations de la société civile et d’autres organisations, en ce qui concerne le processus de négociation en cours,


PRENANT NOTE du rapport intitulé “La situation des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques” approuvé par la Commission interaméricaine des droits de l'homme le 5 décembre 2011,

PRENANT PARTICULIÈREMENT EN CONSIDÉRATION le rapport du président du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance (CAJP/GT/RDI-202/12 rev. 1) correspondant à la période 2011-2012, lequel a été présenté à la Commission des questions juridiques et politiques,
DÉCIDE:

1.
De réaffirmer la volonté et l’engagement le plus résolu des États membres de continuer à déployer des efforts visant l’élaboration et la négociation des instruments juridiquement contraignants qui peuvent être nécessaires pour lutter contre les fléaux que sont le racisme, la discrimination raciale et toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance.

2. De charger le Conseil permanent de proroger les travaux du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), et de lui demander d’élaborer des instruments juridiquement contraignants conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés, en prenant en compte les progrès décrits dans les documents “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-179/11) et “Projet d’“ instrument” juridiquement contraignant contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-180/11 rev. 5) et de poursuivre les négociations sur la base de ces instruments.

3.
De prévoir que l’élaboration, la négociation et l’approbation du texte final des projets de ces instruments juridiques seront effectuées simultanément et concurremment, de façon à garantir un traitement global et cohérent des fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance dans le Continent américain.

4.
D’arrêter que ce processus continuera d’encourager les contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA), en prenant en compte l’Institut interaméricain des droits de l’homme, ainsi que de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales et d’exhorter ces organes à continuer d’envoyer leurs contributions écrites au Groupe de travail pour examen et, gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA, contenues dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99), de demander au Groupe de travail de continuer à recevoir les contributions de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées.

5.
De renouveler les mandats établis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5 et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06).

6.
De demander au Secrétariat général de continuer à épauler les activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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� 	Le titre de ce projet de résolution a été convenu par la délégation argentine ad referendum durant la réunion tenue le 27 avril 2012.





